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La Révolution en Allemagne : von Kapp démissionne 
La Crise 

des Journaux 
Boas ea titra, notre distingué confrère, 

M. Henri Landais, directeur de la c Dépêche » 
ne Lflie, t a i t un article où la criée que la presse 
traverse an ce moment est magistralement expo
sée et qui reflète parfaitement notre propre ma
ssera de voir. Noos la mettons sous lea yeux de 
• « • lecteurs : 

Noua armai indiqué, U y a quelque temps, 
s* crise terrible qni menaçait les journaux 

Après bien des tergiversations, on 
; qne 1' a Office national de la Presse > 
parvenu, d'accord avec le gouverne-
à établir un régime provisoire sans 
mais qui aurait permis aux quoti

diens, qni ne dépendent ni de l'Allemagne, 
ni des bolcbevtstea, ni des enrichis de la 
guerre, de vivre de leurs recettes normales, 
comme la chose se passe dans toutes les 
autres professions. 

An dernier moment, MM. Milleramd et 
Ianae, maigre les promesses qu'Us avaient 
faites et qni étaient presque des engage
ments, ont refusé le décret qui aurait élevé 
le prix de vente ft trois ou quatre sous. 

On connaît la bruta' é un peu aveugle de 
M. Mtlleraad, dont o a dit assez justement 
« qu'il prenait toujours des notes, mais qu'il 
n'écoutait jamais. » Quant à M. Isaac, c'est 
an libre échangiste, imbu du principe de la 
liber»* commerciale sans limite ni restric
tion ; il représente cette ville de Lyon ft la
quelle la guerre a donné une prodigieuse 
prospérité, et dont les quotidiens ont pu, a 
ae qu'on assure, contracter, en Autriche, de 
créai avantageux marchés de papier, ce qui 
leur permet de tenir le coup. 

Dana la région du Nord, les journaux ont 
été moins heureux, les démarches faites en 
Scandinavie, en Belgique et en Hollande 
n'ayant donné aucun résultat. La guerre, 
d'autre part, nous a mis fort mal en point, 
et, au lieu d'avoir gagné de l'argent, nous 
rMevon* péniblement nos ruines. 

Quoi qu'il en soit, un journal qui ne sera 
pas suspect aux socialistes, 1' « Humanité », 
s Enonçait récemment qu'elle devait élever 
aon prix de vente a 15 centimes, et cons
tatait que « pour toucher 7 francs des ven
deurs, elle dépensait rien qu'eu papier et 
en tirage 0 fr. 12, sans compter, dans ce 
prix de revient, les frais d'imprimerie, de 
rédaction et tous les frais généraux ». 

Et le grand organe unifié avouait, sans 
fausse honte, que s'il n'avait pas élevé son 
tarif, U se sciait trouvé, pour un seul mois, 
en présence « d'an déficit formidable de 
150.000 francs ». 

Mais les calculs de 1' « Humanité » sont 
fait» pour le, prix, du papier a 224 francs les 
1*K> kilos. Or, ce prix, le plus bas pratiqué, 
est celui de 1' c Office national de la Presse » 
qui va mourir et qui, sauf peut-être pour 
des privilégiés comme 1' « Humanité » et 
certains autres quotidiens de Paris, ne four
nit pas aux journaux, notamment ft ceux de 
Lille, le quart du papier dont ils ont besoin. 

Comme conséquence, nous sommes obli
gés de nous adresser & des fabriques libres, 
et le cours minimum est actuellement de 
260 francs. Nous avons vu une offre d'une 
•sine du Pas-de-Calais & 300 francs. Dans 
ces conditions, la moyenne du prix de notre 
papier est étrangement surélevée, et le prix 
d'un exemplaire dépasse 10 centimes. Nous 
le vendons 7 en gros, et les marchands ne 
•ont pas contents. 

A l'antre extrémité de l'opinion, 1' c Ac
tion Française », qui a pourtant trouvé au
près de ses lecteurs le plus généreux con
cours, annonce qu'elle élève le prix de son 
abonnement et se vendra à 20 centimes à 
partir du 21 mars prochain, en faisant ob
server que le prix du papier en blanc qui 
représentait en 1914 une dépense de 350.000 
francs pour un tirage de 100.000 exemplai
re*, arrive au chiffre formidable de 
2.380.000 francs pour la même circulation. 
Et l'on pronostique pour la fin d'avril une 
nouvelle hausse qui doublera presque ce 
chiffre formidable. 

Dans ces conditions, il n'y a pss de pro
duit de la publicité, a moins qu'elle ne soit 
accompagnée de subventions secrètes, qui 
puasse assurer l'équilibre du budget d'un 
.journal. 

• • 
Evidemment, une semblable situation ne 

peut durer, mais quel est le remède? 
A défiant de I' « Office national de la 

Plies» » et d'une réglementation légale s'im-
posant ft tout le monde, il serait dans une 
«•tente des journaux relevant leurs prix de 
•«•lis et unifiant les remises aux vendeurs. 

Nos voisins de Belgique qut payent leur 
papier moins cher et qui n'ont pas nos char
ges, viennent de s'unir pour porter le prix 
de vente a 15 centimes, avec un relèvement 
simultané des tarifs de la publicité. 

Rien ne nous empêcherait de les imiter; 
mais il suffit de savoir ce qui se passe en 
France pour craindre que nous ne puis
sions en arriver là. L'entente, en effet, doit 
être réalisée non seulement entre les régio
naux, mais entre les régionaux et les jour
naux de Paris. Pour que l'élévation n'attei
gne que < 15 centimes » et que l'on évite 
les 20 centimes, — ce qui serait désirable, — 
il faudrait que cette élévation fut accompa
gnée non pas d'une unification des prix de 
la publicité, — ce qui seraft absurde, — 
mais d'une surtaxe de 20 ft 30 p. c. j»ir 
exemple sur les tarifs pratiqués par les dif
férents Journaux. — re qui serait possible. 
Mais nos confrères savent bien qu'un pareil 
rêve se heurte à des refus très fermes. 

Ce bref exposé serait Incomplet si nous 
n'ajoutions que le repos dominical, qui est 
désiré par beaucoup, pourrait, dans une cer
taine mesure, faciliter l'établissement d'un 
s modus Vivendi » acceptable. 

Mais, sur ce point, malgré notre sympa
thie pour la réforme, nous estimons qu'elle 
doit être étudiée de près dans toutes sea 
conséquences, notamment en ce qui con
cerne la question (te la vente. Il y a des 
précautions ft prendre et nous devons, pro
fessionnellement, avoir une vue du lende
main plus précise et pins étendue que ne 
l'ont d'ordinaire les pouvoirs publics. 

Alors, que n'agissons-nous? 
Dans toutes les autres branches de l'in

dustrie et du commerce, des accords se sont 
faits facilement entre les membres dune 
même corporation ; mais pour la presse il 
n'en est pas de même, car la pensée n'est 
pas un produit comme un autre, et l£ but 
poursuivi ne se borne pas uniquement au 
lucre, que recherche, justement d'ailleurs, 
un producteur ou un négociant. 

Cette différence fait l'honneur de notre 
profession, mais elle fait en même temps 
sa faiblesse sur le terrain économique, et 
elle constitue également un grand danger 
pour l'opinion publique, qui pourrait être 
livrée â des sourde.* d'informations viciées 
par la trahison ou la corruption, si tout 
moyen était enlevé aux journaux de vivre 
des ressources ordinaires d'une exploitation 
normale et avouable. 

Aujourd'hui, nous posons très nettement 
le problème, espérant encore que pour le 
résoudre, on rencontrera chez tous nos 
confrères un esprit de loyauté et de solida
rité sans lequel nous ne serions plus rien 
moralement et que peu de chose matérielle
ment. 

Henri Langlais. 

Les Relations diplomatiques 
avec le Vatican 

La commission des affaires extérieures 
se prononce pour leur reprise 

Paris, 17 mars. — La coramlî'sion des af
faires extérieures de la Ohambre, saisie, 
pour avis, du projet de loi portant rétablis
sement des relations diplomatiques de la 
France avec le Saint-Siège, a résolu, après 
délibération, de prendre contact avec la com
mission des finances. 

La grande majorité de la commission 
s'est prononcée peur le rétablissement des 
relations avec le Vatican. Cependant, plu
sieurs membres ont exprimé l'avis qu'avant 
la discussion du projet le gouvernement de
vrait entamer des pourparlers avec le Saint-
Siège, afin d'obtenir de lui l'assurance qne 
la reprise des relations laissera en dehors 
les lois existantes : séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, lois d'association et de laïcité. 

Les Incidents en Allemagne 
Mort d'une dactylographe française molestée 

par les Allemands 
Rennes, 17 mars. — Selon 1' c Ouest-

Eelatr » : Mademoiselle Pauline Forestier, 
originaire d'Avessac, employée comme dacty
lographe à la Mission Française ft Wiesbaden, 
qui, il y a quelques jenrs, fut, avec une de ses 
camarades, brutalisée par les Allemands, 
alors qu'elles se rendaient ft leur bureau, est 
morte des suites des coups qu'elle avait reçus. 
Son corps va être ramené à son pays d'ori
gine, où se fera l'inhumatiou. 

Un centre d'espionnage à Metz 
Trois arrestations 

Un centre d'espionnage allemand aurait 
été découvert a Metz, et trois individus que 
l'on suppose être des espions de Berlin, ont 
été arrêtés. 

LES EVENEMENTS D'ALLEMAGNE 
La démission de Kapp. - L'Assemblée nationale ne peut se 
réunir. - Les troubles continuent - Un grave incident à Bonn 

Le» auteur» du coup d'Etat ont comprit 
que leur rôle est terminé. Von Kapp dispa
rait de la seine. Il renonce à constituer un 
gouvernement. Il a remis le pouvoir aux sous-
seerétaires d'Etat, qui restent fidèles au gou
vernement légal. 

La déconfiture du docteur Kapp est-eUe la 
déconfiture définitive des partis de droit» et 

LE D' KAPP 

des chefs militaires? Il ne semble pas encore. 
En attendant, les troubles continuent. 

Le vent tourne 
Stuttgart, 17 mars. — Le Président Ebert 

a déclaré au correspondant de l'Agence Wolff 
que la situation se modifiait constamment 
dans tout l'Empire en faveur du gouverne
ment constitutionnel. 

La démission de Kapp 
Londres. 17 mars. — Selon le ^ Daily Ex

press », le ministre des affaires" étrangères 
allemand annonce que M. Kapp a démis
sionné. 

Le général Maerker suspendu 
Stuttgart, 17 mars. — M. Ebert a sus

pendu le général Maerker et a remis son com
mandement au général Muller. 

L'intervention d'Hindenburg 
Berlin, 17 mars. — Le maréchal Hlnden-

burg a envoyé au gouvernement Kapp un 
télégramme dans lequel U demande que les 
troupes se retirent de Berlin et rétablissent 
l'Etat constitutionnel. 

Eu même temps, 11 a fait au président 
Ebert communication de son télégramme. 

Qui dit la vérité ? 
Cologne, 17 mars. — L'Agence WoU pu

blie sur une même feuille les communiqués 
des deux gouvernements. 

Le gouvernement du chancelier Kapp dé
clare que des négociations sont en cours entre 
lai et le gouvernement Bauer, lequel au
rait retiré son appel â la grève générale. 

Au contraire, le gouvernement de Stutt
gart afferme qu'il n'y a pas de négociations 
engagées. 

L'attitude des Alliés 
L'accord franco-anglais 

Mayenee, 17 mars. — Interviewé ft l'Issue 
du Kriegspiel, le maréchal Foch a affirmé le 
parfait accord anglo-français. Il a ajouté que 
de récentes conversations ont confirmé l'ab
solue communion de pensées et 1a parfaite 
fraternité d'armes des alliés. 

LES TROUBLES 
UN CROISEUR BOMBARDE K1EL 

400 à 500 tués 
Londres, 17 mars. — Du « Morning Post » 

Copenhague : Un croiseur battant pavillon 
de Kapp a bombardé Kiel : au coure des ré
cents événements, on compterait 400 1 500 
Juês. Les dégâts sont considérables. Les fu
siliers marins auraient enlevé, il assaut les 
'chantiers des armes des ouvriers. 

Cette nouvelle n'est pas confirmes 
Cologne, 17 mars. — On n'a pas reçu ici 

confirmation du bombardement de Kiel. 

UN GRAVE INCIDENT A BONN 
La foule prend d'assaut le quartier 

général français et pille les ma
gasins 
Berlin, 17 mars. — La foule aurait pris 

d'assaut le quartier général français de Bonn 
dont elle aurait pillé les magasins de vivres 
et les appartements particuliers. 

Ce grave incident aurait éié motivé par le 
fait qu'un camion militaire français avait 
blessé, accidentellemeut, plusieurs personnes 
en traversant la ville de Bonn. 

A DRESDE 
50 tués et aoo blesses 

Cologne, 17 mars. — A Dresde, on s'est 
battu pendant toute la journée. 11 y aurait 
eu une cinquantaine de tués et 200 bles
ses. La garde civile semble être favorable 
an cout> d'Etat, tandis que la Keichswehr 
y est opposée. 

A Stettin, â Wurtzbourg et ft Hanovre, 
où 1.** population esi nettement opposée aux 
réactionnaires, ft .Munster et il Stuttgart, 
le caisse règne. 

Par contre, le nouveau gouvernement se 
dit reconnu ft Cobourg, à Hall, a Brande
bourg et â Streuitz. 

U y aurait ioo tués -et 300 blesses 
On signale de nouveaux combats meur

triers dans les rasai de nombreuses villes, no
tamment g. Bresiau, Hambourg, Kiel et 
Chemnitz. 

A. Dresde. il y aurait 100 morts et 300 
ananas»*» De» coups d»- «nia -militaire* sont 
en cours dans 24 villes. 

COMBATS DE RUES A BERLIN 
Quatorze tués 

De sérieux combats d* rues se sont renou
velés a Berlin, notamment sur la piai-c de 
Potsdaui. ou il y • eu 1 • tnés. 

Le colonel Bauer aurait été assassiné 
Selon l'Agence Wfolff, le colonel Bauer, 

homme de coniiauce de LudendorS, aurait été 
assassiné. 

A Trêves, on compte 50 tués et 100 blessés 
au cours des récentes bagarres, 

A Dortmund, les spartacieua ont tenté vai
nement d'occuper l'Hôtel «le Ville ; Ils se sont 
enfuis en abandonnant 14 tués. 

A GOERLITZ 
La fusillade a été active dans la soirée. 
A BERLIN ET DANS LA BANLIEUE 

Des troubles sanglants ont eu lieu à Berlin 
et dans la banlieue. Il y a eu plusieurs di
zaines de tués. 

A HAMBOURG 
Une vingtaine de morts 

BSle, 17 mars. — On mande de Ham
bourg : Une rencontre s'est produite, dans 
le quartier de la IS:irinbeek. entre les spar
takistes et les troupes de sûreté. On compte 
une vingtnlne de morts. 

LA GREVE EST GENERALE 
Berlin, 17 mars. — La grève générale est 

effective dans presque tout l'Empire. 
Le bapsin minier de la Ruhr serait aux 

mains des ouvriers favorables ft Ebert. Les 
cheminots munichois se sont mis en grève. 

A COLOGNE 
Une manifestation monstre 

contre les événements de Berlin 
Bftle, 17 mars. — On mande de Cologne : 

Une manifestation organisée par les ouvriers, 

employés et fonctionnaires, comprenant cent 
mille personnes, s'est prononcée contre les 
événements de Berlin. Les fabriques, les ma
gasins et les établissements de plaisir 
étaient fermés. L'ordre régne partout. 

Un appel du Comité départemental 
du Nord 

en faveur de l'Emprunt 
de la Résurrection 

Le Comité Départemental dn Nord, ou sont 
représentées toutes les autorités de la Région, 
adresse aux habitants dn Nord, l'émouvant 
appel que voici : 

Chers Compatriotes, 
La Nation tout entière doit montrer dans une 

union étroite, que, dons ls paix comme dans la 
guerre, elle est décidé ft prouver au monde sa 
force et son patriotisme. 

La nation entière souscrira ft l'emprunt de la 
résurrection. 

Tous apporteront la somme proportionnée ft 
leur fortune; 

Riches, une importante contribution; ( 
Pauvres, une modeste obole. 
Mais, tous, dans un même élan, verseront l'or, 

l'argent, et les billets pour former le Trésor né
cessaire ft la lutte pour ls Paix. 

Vous donnerez! De la demeure du favorisé de 
la fortune, jusqu'à le plus modeste chaumière. 

Vous donnerez! Pour panseï les blessures de 
la guerre. 

Vous donnerez! Pour développer le crédit de la 
France. 

Vous donnerez! Pour faciliter la reprise du 
travail et augmenter la prospérité de la nation. 

Vous donnerez aussi pour les avantages que 
cet emprunt vous procurera. 

Vous souscrirez podr reconstruire le Nord, 
pour refaire la France, pour la grandeur de la 
Patrie. 
Le Comité: MM. les Sénateurs et les Députés dn 

Nord, le 1er Président et le Procureur général 
près la Cour d'appeL le Recteur de l'Académie 
de Lille, les Présidents des Chambres de Com
merce, l'Archevêque de Cambrai. l'Evêque de 
Lille, le Pssteur des Eglises Réformées, le 
Rabbiu. le Général Commandant le 1er corps 
d'arniée-région. le Trésorier-Payeur-Général et 
les Receveurs particuliers des FinancesXles 
Directeurs ries Succursales de la Banque'de 
France, le Président du Syndicat de la Presse 
du Nord, les Présidents et les Membres du 
Conseil général et des Conseils d'arrondisse
ment, le Directeur de l'Enseignement primaire 
du Nord, les Présidents des Chcmbres de No
taires, les Présidents des Sociétés d'Agricul
ture, le rréfet du Nord, '.et ëoni-Préfeta, ics 
Maires du Département. 

LE CONGRES 
O E 

LE PROCÈS CAILLAUX 
DEVANT LA HAUTE - COUR 

Déposition de M. Briand. — L'agenda 
de Martini 

Paria, 17 mars. -*• L'audience, est ouverte à 
14 ET o0. 

Au début d» l'audience, on lit la déposition de 
M. Lsr.ffio. président de la Ligue Italienne du 
Frcnt intérieur, empêcLé de venir. M. Caillaux, 
selon In déposition de Lanino, refusa d'entrer en 
relatioas arec les journaux ententopliiles. Il 
n'sercrea d'interview qu'à un journal défaitiste 
de Milan. 

M. BRIAND 
SI. Briand est mtroduit. Il déclare ne pas 

avoir connu la proposition de paix qui aurait été 
faite par l'intermédiaire de Ijpseher en 1915. Le 
témoin déclare que. contrairement ft ce qu'af
firme M. Caillaux. celui-ci ne lui s pas commu
niqué, ainsi qut M. Vivian! et M. Slulvy. lea let
tres de Lipsciier; M. Brjand n'aurait pu l'ou
blier. 

Interrogé sur le projet d'expulsion d'Italie de 
M. Caillaux en llHHi, il déclare que M. Barrère 
lui fit savoir que si le Gouveraement italien sa
vait ne pas être désagréable au Gouvernement 
français, il expulserait M. Caillaux. 51. Briand 
réposdit en laissant toute liberté au cabinet ita
lien, mais demandant, en cas d'expulsion, qu'on 
saisisse les papiers de Caillaux. 

51. Briand est ailé en Italie en 1017. 
M. Briand déclara ft M. Martini que M. Caillaux 
n'avait aucune qualité pour parler au nom de 
la Fraace. A Paris, M. Briand fit des représcu-
tatiens ft 51. Caillaux. 

A cette époque, a commencé l'offensive de paix 
allemande. 51. Rriand a connu et encouragé les 
propositions autrichiennes. Il n'a jamais rien 
négligé, pour arrêter, le plus tôt possible, l'effu
sion de sang. 

L'AGENT MARTINI 
L'audience est suspendue. A la reprise, on lit 

la dépostiion de 51. .Martini. On lit l'agenda qui 
est conforme ft la déposition. Après la lecture 
de la déposition Martini qui a duré une heure, 
51. Caillaux déclare qu'il aura d'assez longues 
observations ft présenter sur cet agenda et de
mande la remise de la discussion ft jeudi. 

L'audience se termine par la lecture de la dé
position de M. Sfaurice Demaison, rédacteur au 
journal des « Débats » qui se trouvant ft Rome 
en 1916, vit Martini. 

Après cette dernière lecture, l'audience est le
vée & 18 h. 50. 

LA FÉDÉRATION RtQ IONAUi 

Union des Père» 
de Famille nombreuse 

du département du Nord, à Lille 
LA PRESENCE 

DU GENERAL OE CASTELNAU 
Le Congrès organise par la Fédération des 

Familles nombreuses du Nord aura Usai m 
Lille, le samedi 20 mars, a l'occasion da 
passage du général de Castelnan, président 
d'honneur de la Ligue des Familles nom
breuses de France, député, président du 
groupe parlementaire pour la défense des 
familles nombreuses. 

Pour la représenter à ce congrès, l'Asno-
ci.ition de la plus Grande Famille a basa 
voulu déléguer nn de ses vice-présidents, M. 
Gaston Lacoin, membre dn Conseil Dis»* 
rieur de Natalité. 

Voici le programme du Congres : 
5IATLN. — 10 h. % ; Séance de travail (salle 

de la Société Industrielle, rue de l'Hcpital-Mm-
taire, UCi : 1. Groupement des Pares de <*-*¥H 
nombreuses: ses raisons: moyens pratiques de le 
réaliser (M* Drillon, avocat). — 2. Revendica
tions des pères de famille nombreuse : sociales, 
financières, politiques (M* Théry, avocat). — 8. 
Habitations familiales (51. Jean Delemer). — 
4. Concours des Grandes Familles du Nord aux 
Armées (51. J.nuis Watine). 

Après la séance de travail. MM. lea délègues 
qui désirent prendre leur repas du midi aussi les 
collèges et maisons de famille voudront bien reti
rer au secrétariat 1 >ur ticket contre la somme 
de 4 Ir. 50. Ils seront accompagnés à l'aller et an 
retour par un délégué du Comité d'organisation. 

APRÈS-MIDI. — 2 Leures >,i : Séance da 
clôture (salle de la Société industrielle!, sons la 
présidence de 51. Thiriez-Delesaile. industriel — 
1. Rapport sur les travaux dn matin; 2. <Le rôle 
social de la famille », par M. Joseph DaneL naî
tre de conférences à la Faculté libre de droit. — 
3. Allocution par 51. Gaston Lacoin. 

3 heures Vi : Les délégués se rendront k m o 
tel de l'Europe, pour y être reçus par M. le 
général de Custehiau, à qui M Cuutel, ancien 
conseiller municipal de Lille, présentera les 
revendications des pères de famille nombreuse. 

On nons prie d'insérer : 
Les membres de la « Ligue des Familles aam-

breuses de France a, da 51. le capitaine Maire, 
et les adhérents de «La Plus Grande Familles, 
dont le président est 51. Auguste Isaac, ministre 
du Commerce, sont instamment priés d'assister 
aux séances du Congrès des Pères de Famille qui 
aur iut lieu le samedi 20 mars, à 10 h. '{• do 

1 matin se a 2 heures '2 de l'aprèe-midi. ft la So
ciété Industrielle, 116, rue de l'Hopital-Militairc. 
u Lille. 

Le Comité d'organisation du Congrès se trou-
vr.nt dans l'impossibilité d'adresser une invitation 
personnelle' à tous les pères de famille nom
breuse du département du Nord, les prient de 
considérer les notes que la presse veut bien inaé
rer comme les invitant. 

Les chefs de famille nombreuse qui désire
raient être convoqués par cartes personnelles ft 
la réception «les congressistes par le général de 
Castelr.au. Font priés d'en faire la demande, par 
lettre, à SL Assoignon, secrétaire. du Congres, 
Société Industrielle, 116, rue de l'Hôpital-Mw-
tuire, Lille. 

L E S A L L O C A T I O N S 
AUX R É F U G I E S 

La suppression complète 
est décidée 

Dans une longue circulaire qu'il adressa 
aux préfets, le ministre des régions libérées 
fait connaître les dispositions qu'il a prises 
pour préparer cette suppression, qui s'effec
tuera en trois étapes. Deux autres circulaires 
sont en préparation qui achèveront de nzer 
définitivement les réfugiés sur leurs droits. 
Nous les analyserons dès qu'elles seront pu
bliées. 

Dès le 1er avril, le régime des allocations 
accordées ans réfugiés cessera dans certai
nes localités, dit le ministre, où la rie nor
male peut être considérée comme ayant re
pris. 

Pour la plupart d'entre eux, les alloca
tions seront supprimées le 31 mai. Ces sup
pressions deviendront définitives, pour tout 
le monde, trois mois après, o'est-ft-dire le 
31 juillet 1020. 

Toutefois, la circulaire en question paé-
voit des exceptions. .Avant d'arriver ft la 
suppression définitive l e s allocations, U sera 
procédé, du 31 mai au 31 juillet, ft une ré
vision générale des < situations individuel
les s. Ici, le ministre ajoute qu'il ne doute 
pas que cette révision détermine de nom
breuses radiations et réductions de secours. 

Pour les réfugiés qui attendent dans d'au
tres localités l'heure de revenir dans leui 
commune d'origine, ils bénéficieront des mo
des normaux d'assistance : secours du Bu
reau de Bienfaisance, assistance aux vieil
lards, aux familles nombreuses et secourt 
créés depuis longtemps, et en vigueur dans 
chaque commune. 

DERNIÈRE HEURE 
LES INCIDENTS EN ALLEMAGNE 

LE PRINCE JOACHIM-ALBRECHT 
DE PRUSSE DEMANDE bN VAIN 

SA MISE EN LIBERTÉ 
Berlin, 17 mars. — Selon la € Gasette de 

rrancfort, la ctmnceUerle d'Empire, à B-r 
anx, a reçu une deuxième requête du prince 
Joacblrn-Albrecht de Prusse, demandant sa 
natae en liberté. Cette requête a été repoussée 
Bar le commandant. 

UN COMMUNIQUA 
DU GOUVERNEMENT KAPP 

M ayenee, 17 mars. — On mande de Co-
Vrgne : On reçoit de Berlin le télégramme 
surirent, venant de la Chancellerie : 

Le gouvernement Bauer l'étant décidé A rem-
eOr les eanditiens essentielles qu'il avait d'abord 
refuse d'admettre, refus qui avait entraîné, la 13 
mars, son remplacement par le gouvernement 
Kapp, celui-ci considère sa mission comme ter
minée. Il m retire en remettant le pouvoir au 
ai is mandas* ea chef: il est persuadé, ea agissant 
atfaai, que la détrasai extrême de la- patrie exige 
l'oaina anaanaa contre la aieaaee destructive du 

M B SEANCE DU CONSEIL D'EMPIRE 
I La CM** d'Etat do BorHa est netrl 
I Berlin, 17 mars. — L'agence Wolff publia 
fe dmpêeae suivante de Stuttgart : 
' Cas l ie art du Conseil d'Empire a eu lieu 
,11 •--•" aa ratas caaaeaa. ea prlissai an pré-

sasssstas Bessen. A cetu séance, la plupart dos 
n * L* WssTàsssàassL la 

Bavière, Bade, Hesse et Hambourg étaient re
présentés. 

Le ministre d'Empire a parlé de la situation 
et de la marche des événements ainsi que des 
suites politiques, économiques et morales qni en 
résulteraieat. Le Conseil d'Empire a approuvé, 
ft l'unanimité et saas réserve, l'attitude du gou
vernement et U a flétri, en termes énergiques, le 
coup d'Etat de Berlin. 

LES TROUBLES D E BERLIN 
LES NOUVELLES ONT ÉTÉ. PARAIT-IL, 

EXAGÉRÉES 
Berlin, 17 mars (par Bruxelles). — 

L'Agence Wolff publie l'information suivan
te : 

Les nouvelles publiées au sujet des événe
ments qui se sont déroulé», ft Berlin, sont exagé
rées. A la suite des fusillades qui ont eu lieu, 
une personne seulement a été tuée et cinq bles
sées. Le trafic des tramways et des chemins de 
fer de cetatnre est normal 
ON S'ATTEND A DES COLLISIONS 

SANGLANTES. A BERLIN 
Londres, 17 mars. — On manda do Stutt

gart, t l'Agence Reuter : 

BOM!U « • • fMVWWWMwam - • • • • • • • w* » H, 1M • Il H » w 
ilmliiiaiat digne de foi. lea eeSaBssaa Isa plus 
sanglantes sent sur le point de m produira ft 
Berlin. 

t UN COMBAT A EBERPELD 

«-« Oa manda «a Bar-

lin : L'Agence Wolff pnbUe la dépêche sui
vante d'Eberfeld : 

Un combat a eu lieu entre des communistes 
armés et des troupes d'Eberfeld. Les commu
nistes ont été repousses. Environ un millier 
d'entre enx ont été sbligés de passer en sene 
occupée ou ils ont été désarmés par lea troupes 
de l'Entente. 

L'ATTITUDE DE L'BX-KAISER 
La Haye, 17 mars. — Le président du 

Conseil, M. Ruys de Beerembronck, a adressé 
aux présidents de la première et seconde 
Chambre, une lettre disant qne l'ex-kaiser 
a donné l'assurance au gouvernement des 
Pays-Bas qu'il s'abstiendra de toute action 
politique et ne suscitera pas de difficultés 
politleo.es A l'Entente, 

Un arrêté royal, joint t la lettre, stipule 
que le territoire désigné comme lieu de ré
sidence de l'ex-kaiser, dans la province 
d'Ctrecht, aéra fixé ultérieurement. 

M 
dt la Press* sngfo • anérfciins 

Paris, 17 mars. — Prenant la parole au 
banquet de la presse anglo-américaine, 
M. Deschanel a dit : 

Nous nous sommes trouvés unis dans les 
heures tragisues et nous noua sommes tendus la 
mais, au moment suprême où il fallait vaincre 
ou mourir. L'amMê n'est pas seulement faite des 
grands services rendus, mais aussi d'une con
fiance redproaae et constant». TravaHloas pour 
dérsespeer cette confiance antre nos trois pays 

Les événement» qui viennent subitement de se 
produire, en Allemagne, ne montrent-ils pas ft 
quel réveil nous sommes exposes et combien il 
importe de tenir fidèlement nos serments d'ami
tié, si nous ne voulons pas perdra lea fruits de 
la victoire et rendra la paix précaire. Serrons-
nous les uas pria -de» antres, daaa une intime 
amitié, en sauvait dso daaaaaa d'hier et en pré-

1 milliard 460 millions 
de bsMis de Défense nationale 

et du Trésor en février 
Paris, 17 mars. — Le produit de l'émis

sion des Bons de la Défense nationale et des 
Bons du Trésor pendant le mois de février 
s'est élevé, déduction faite des renouvelle
ments et remboursements, A 1 milliard 460 
millions. 

Les Sinistrés réclament 
le payement des indemnités 

qui leur sont dues 
Une démarche auprès de la Commission 

parlementaire des régions libérées 
Paris, 17 mars. — On nous communique 

la note suivante : 
La Commission parlementaire des régions Hbe-

réea de la Chambre des députés a entendu au
jourd'hui, sur convocation, les représentants du 
Comité national d'action pour la réparation inté
grale des dommages de guerre et de 1 Union 
mutuelle centrale des sininrés. 

Au nom des siniBtréa, ces groupements deman
dent le maintien des principales mesures édic
tées par la circulaire de 1919, e'eat-A-dire le 
payement des avances au taux judicieusement 
fixé par elle, et l'égalité, pour tous, dans les 
moyens mis A leur disposition, en vus de l'éta
blissement de leur dossier de dommages, base 
nécessaire A la prompte reconstitution des ré
gions dévastées. 

Un conamnnlqué 
da Ministère des Régions libérées 

Paris, 17 mers. — A la suite de la réunie» 
(•e ht Commission des régions libérées de la 
• bambre, on nous a déclaré au Ministère des 
Régions libérées . 

Lee sinistres ne peuvent avoir d'Inquiétude an 
ce qui concerna ls paiement des issiasahli et des 

orances; ils recevront des titres de créances 
qu'ils pourrent escompter pour se procurer, sans 
délai, les ressources nécessaires, au fur et ft me
sure du remploi. Les avances seront rendues plus 
faciles par la remise »de titres immédiatement 
escomptables et portant d'ailleurs intérêt. Les 
récentes circulaires du ministre sur la constitu
tion des dossiers ne peuvent avoir aucune consé
quence sur le payement des avances et n'entraî
neront aucun retard. 

L'Affaire de l'Office national 
de la Presse et du papier-journal 

Un non-lien 
Paris, 17 mars. •— On nous communique 

la note suivante : 
L'instruction ouverte, par le deuxième Conseil 

de guerre, dans l'affaire dite de l'Office National 
de la Presse et du papier journal, affaire où 
avait été mis en cause le journal « Le Matin », 
vient d'être close par une ordonnance de non-
liéu. Cette ordonnance a été rendue par le gou
vernement militaire de Paris, ft la suite d'une 
information, conduite par le capitaine rappor
teur Mangin-Bocquet, qui a démontré, après 
neuf mois d'expertises minutieuses, l'inanité des 
accuaatioas. 

Les directeurs des mines da Nord 
et da Pas-de-Calais reçus par le 
ministre des Travaux publics 
Paris, 17 mars. — Le ministre des Tra

vaux publics a reçu, mercredi soir, les direc
teurs et administrateurs des mines dn Nord 
et dn Pas-de-Calais et a longuement conféré 
avec eux. 

Les mineurs de Saint-Etienne 
décident la grève pour jeudi 

Saint-Etienne, .17 mars. — Des proposi-
Uoas avaient été faites an Comité fédéral des 

nement, le différend restant A trancher avan
ies Compagnies sur l'augmentation des sa
laires. Les mineurs ont refusé cette propo
sition et ont décidé la grève pour jeudi 
matin. 

L'occupation de Constantinople 
par les Alliés 

Londres, 17 mars. — M. Bonar Law a 
fait, & la Chambre des Communes, la décla
ration suivante relativement ft Constantino
ple : 

n a été décidé que le gouvernement britaar 
aique, en conjonction avec les Alliés, uniusan 
rait A l'occupation de Constantinople. L'adssi-
nistratien générale de Constantinople ne sais} 
pas aux mains des Alliés, mais les iniiiisrsese 
de la guerre et de la marine seront^ occupes; 
un contréle sera exercé sur les services sas 
postes, des télégraphes et de la navigation» 

Le cardinal Dubois 
retour de mission en Orient 

Rome, 17 mars. — Le cardinal Dubois, 
retour de mission en Orient et dans las Bal
kans, a été reçu, ce matin, au Vatican. D à 
fait connaître sa profonde satisfaction de 
l'accueil reçu ft toutes les étapes de son 
voyage. 

Le Pape s'est montré très heureux d'an-
prendre de la bouche du cardinal, des dé
tails aur son voyage. Le cardinal quittera 
Rome lundi soir; il s'arrêtera A Para* pour 
visiter le Président de la République et at 
chef da gouvernement, puis S regagnas» 
Rouen. 

afétaax. — Pari». It nara. — Aatimois* est, ta; 
osivT*. 103; 3 mais, 106 7/10; élsetreUMosej' HT; 
étain rpt, SSS.& ; ( mais, ses.»; panas SBsJsns, 
45.10; id. cpt, «3.10; Uvr. «loi*-., «SUS; lias ens.SU 
Uvrsieaa «toi,. M; assaut, M A/4; il lia, a ? m» 
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